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Défenseur des droits.  
Un rempart contre l’arbitraire
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ÉDITORIAL
DÉFENSEUR DES DROITS,

UN REMPART CONTRE L’ARBITRAIRE
Mi-novembre, une femme enceinte de 

8 mois et sa fille de un an ont été expulsées 
vers l’Italie par les autorités zurichoises. 1 
L’hôpital de Triemli (ZH) avait attesté que 
l’état de la femme ne permettait pas un tel 
voyage. Le Secrétariat d’État aux migrations 
(SEM) s’est empressé de demander une nou-
velle évaluation à la firme médicale Oseara, 
qui lui est liée par un mandat de prestation. 
Au grand dam de l’avocate de la requérante 
et de l’hôpital, outrés par le procédé et les 
conditions du renvoi (p.11).

Ce cas est symptomatique d’une politique 
cherchant à contrôler l’ensemble de la procé-
dure d’asile. Ici, le SEM s’est assuré le blanc-
seing de médecins privés : il ne les rémunère 
que lorsque la personne est déclarée apte au 
renvoi 2! Alors que leur rôle devrait d’abord 
être celui de protéger la santé des patients, les 
médecins d’Oseara se préoccupent d’assurer 
la bonne conduite de l’expulsion. 

L’administration fédérale veut ainsi avoir 
les mains libres, agir en vase clos, accaparer 
les liens établis entre les personnes en pro-
cédure et la société civile, sans contestation 
ni contrôle judiciaire. 

La défense juridique des demandeurs 
d’asile dans les centres fédéraux instituée par 
la nouvelle Loi sur l’asile connaîtra les mêmes 
écueils, même si les juristes travaillent de bonne 
foi (p.  2). Sous mandat du SEM, cette représen-
tation juridique doit compenser la réduction 
drastique des délais laissés aux candidats réfu-
giés pour recourir en cas de décision négative. 
Durant la campagne de votation, la Conseillère 
fédérale Simonetta Sommaruga reconnaissait 

que sans cette contrepartie, la procédure serait 
inéquitable pour les personnes en demande 
de protection.

La loi elle-même est donc déjà corrom-
pue. Elle renforce le pouvoir des autorités 
au détriment des individus. Le rôle des 
représentants légaux revient alors à rétablir 
un peu d’équilibre. Sauf dans les cas « voués 
à l’échec », où ils seront incités à renoncer à 
recourir, laissant les personnes concernées 
seules face à la machine administrative. 

Tel sera probablement le sort de celles rele-
vant d’une procédure Dublin – deux tiers des 
dossiers concernés par la procédure accélérée 
dans les centres fédéraux- activée de façon quasi 
mécanique par Berne. Les « chances de succès » 
d’un recours sont infimes : les circonstances 
familiales, de vulnérabilité, mêmes extrêmes, 
laissent de marbre ses fonctionnaires (p. 12). 

Pour la juriste Karine Povlakic, analysant 
ce rapport de force, cette « notion de « chance 
de succès » a pour objet de faire échec à une 
défense engagée des requérants d’asile » 3. À ses 
yeux, le rôle des mandataires doit au contraire 
contribuer à « faire évoluer la jurisprudence, 
justement parce qu’ils font le lien entre les 
migrants dont ils portent les revendications, 
et le pouvoir judiciaire, dont le rôle est de 
réguler l’activité de l’administration lorsqu’elle 
empiète sur les droits des particuliers ». 

Recours après recours, les juristes ont 
permis de créer une jurisprudence sur la 
Grèce, sur la Hongrie, à imposer le respect 
de certains droits fondamentaux (p.  8). Leur 
engagement est un rempart contre l’arbitraire 
qu’il s’agit de reconnaître, et de soutenir.

SOPHIE MALKA
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NEUTRALISER L’AIDE JURIDIQUE ?

DES DÉLAIS TROP COURTS MENACENT LA PROTECTION JURIDIQUE
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Pour rappel, la loi prévoit un accompagne-
ment des demandeurs d’asile par un repré-
sentant juridique dès le premier jour de la 
procédure. Selon les ONG qui défendent 
cette réforme, comme l’OSAR ou Amnesty 
International, cette nouveauté contribue 
à mieux informer les demandeurs d’asile 
des enjeux de la procédure, et recentre le 
rôle des mandataires sur l’instruction de la 
demande plutôt que sur le dépôt des recours. 
Conséquence : une baisse du nombre de 
recours déposés, que les autorités avaient 
du reste présentée comme un des succès du 
centre-test de Zurich. 

Le hic, c’est que 48 % des recours déposés 
l’ont été par le requérant lui-même ou par un 
mandataire extérieur au centre, preuve que 
la protection juridique prévue ne couvre pas 
les besoins réels en termes de contestation 
des décisions. De plus, collaborer avec les 
autorités de sorte à rendre ses décisions inat-
taquables plutôt que déposer des recours est 
un rôle qui s’éloigne de la défense juridique 
au sens propre, comme l’ont déjà expliqué 
des avocates dans ces colonnes. 3  

Une question de rapport de force

Outre cette question d’ordre philosophique, 
de nombreux obstacles risquent d’entraver 
l’effectivité de la protection juridique. 

Le manque d’indépendance du pres-
tataire d’aide juridique vis-à-vis du SEM 
en premier lieu. Être subventionné par la 
Confédération engendre un risque pour 
le prestataire de perdre sa subvention si la 
représentation juridique ne plaît pas aux 
autorités, par exemple parce que celle-ci 
serait trop offensive et donc efficace dans la 
défense des demandeurs d’asile. Un élément 
inhérent au rapport de force entre le SEM 
et le prestataire mandaté. 

Autre obstacle : la vitesse à laquelle se 
déroule la procédure dite accélérée. Prendre 
connaissance des dossiers, les analyser et les 
défendre prend du temps. Le meilleur avocat 
du monde ne peut défendre correctement 
ses clients dans l’urgence. On se souvient 
qu’un rapport d’évaluation intermédiaire 
des procédures tests à Zurich avait parlé de 
« cadence infernale ». L’évaluation finale 
avait estimé que « l’idéal serait de rallonger 
la phase cadencée de quelques jours ».

La restructuration de l’asile continue à se mettre en place 1. Les modifications d’ordon-
nances censées préciser la mise en œuvre de la loi votée le 5 juin 2016 par le peuple ont 
été mises en consultation cet automne. Les CSP ont publié une prise de position sur le 
sujet 2. Par ailleurs, un centre-test, comme celui existant à Zurich, sera fonctionnel dès ce 
printemps en Suisse romande. C’est Caritas qui a obtenu le mandat d’y mettre en œuvre la 
protection juridique prévue par la nouvelle loi. L’œuvre d’entraide doit désormais engager 
des mandataires en nombre, ce qui n’est pas une mince affaire : les candidats doivent être 
compétents en droit d’asile, en accord avec la philosophie sous-jacente à la procédure 
accélérée et prêts à travailler à Perreux (NE), où se situera le centre.
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1	 Pour en savoir plus sur la restructuration : Camille Grandjean-Jornod, « Loi sur l’asile : Quels changements  
	 après l’adoption de la restructuration ? », Vivre Ensemble, n° 155, décembre 2015.

2	 Voir https://csp.ch/geneve/restructuration-de-lasile/

3	 Lire Camille Maulini et Laurence Mizrahi, « Protection juridique | Phase test : l’avocat pris en tenailles »,  
	 Vivre Ensemble, n° 149, septembre 2014.

Or, c’est la direction opposée que 
vient de prendre le SEM dans ses projets 
d’ordonnances. Tous les délais imposés à la 
protection juridique ont été fixés sous un 
seuil qu’ordonnerait le bon sens. 

Un seul exemple : le mandataire devra 
désormais prendre position sur un projet 
de décision négative qui concernera un de 
ses mandants. S’il ne le fait pas, il donne 
l’impression qu’il est d’accord avec l’analyse 
du SEM. 

Or, quel délai aura le représentant juri-
dique pour se prononcer ? 24 heures, répond 
le SEM dans l’ordonnance. Si le mandataire 
est en congé ce jour-là, s’il est malade et qu’il 
faut le faire remplacer, ou même s’il est là 
mais que dans le même laps de temps il doit 
suivre une audition, rédiger un recours… 
il lui sera tout bonnement impossible de 
rédiger quoi que ce soit de valable. 

Parallèlement, le SEM se garde une 
marge de manœuvre pour ralentir les pro-
cédures, ou certaines procédures, lorsqu’il 
le juge nécessaire. Par exemple, la durée 
de séjour en centre fédéral pourra être 
« raisonnablement » prolongée. Les ONG 
voulaient une définition claire du nombre de 
jours de prolongation possible, afin d’éviter 
que des personnes déjà vulnérables restent 
indéfiniment dans les grands centres fédé-
raux au vu des contraintes que ces séjours 
supposent. Le SEM n’en a eu cure. Les projets 
d’ordonnances confirment que l’accélération 
sera surtout supportée par les demandeurs 
d’asile et leurs mandataires. 

Et en procédure étendue ?

Tout ce qui est décrit plus haut en termes de 
protection juridique concerne uniquement 
la procédure accélérée, c’est-à-dire 60 % des 

demandes d’asile selon les estimations du 
SEM. 40 % des demandes devraient être 
traitées en procédure étendue : les requérants 
sont alors attribués aux cantons et les pro-
cédures d’instruction ne sont plus soumises 
à la cadence décrite plus haut. 

Elles concerneront les personnes aux 
situations les plus complexes, mais aussi, et 
surtout, des demandes qui déboucheront 
sur l’octroi d’une protection (livret F ou 
permis B). Le paradoxe, c’est que pour ces 
cas-là, souvent plus délicats, les possibilités 
d’assistance juridique pour faire recours ne 
s’amélioreront pas. Une fois sortis d’un centre 
fédéral avant la décision, la possibilité pour 
les demandeurs d’asile d’être représentés 
juridiquement est certes prévue par la loi, 
mais celle-ci est floue et les ordonnances 
n’aident en rien à concevoir un système qui 
pourrait fonctionner. 

Pour terminer, n’oublions pas que la 
plupart des démarches dont les personnes 
en demande d’asile ont besoin ne seront pas 
couvertes par la future protection juridique : 
le recours (procédure étendue), la contes-
tation d’une levée d’admission provisoire, 
la procédure de réexamen, la demande de 
regroupement familial ou de visa humani-
taire, le passage du livret F en permis B… 
Impossible d’en faire ici une liste exhaustive ! 
Mais toutes ces démarches nécessitent la 
rédaction d’une demande, suivie d’échanges 
avec l’administration, voire d’un recours. 

Les permanences juridiques cantonales 
demeureront longtemps le seul moyen 
d’offrir un soutien pour de nombreuses 
démarches. Pourvu qu’elles trouvent de quoi 
financer leurs activités…   

ALDO BRINA
CENTRE SOCIAL PROTESTANT GENÈVE
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L’AIDE JURIDIQUE
VUE PAR DES DEMANDEURS D’ASILE  
Ils viennent d’Afghanistan, de Syrie, d’Érythrée, du Sri Lanka ou encore du Maroc. Selam, 
Zahidullah, Ghaith, Amir, Deshan et Kidist* ont quitté leur pays, emportant un bijou d’un 
parent, de simples photos ou juste les vêtements qu’ils portaient au moment du départ. 
Leur point commun : devoir faire le « deuil de leur patrie » une fois arrivés en Suisse. Ils  
doivent toutefois mettre de côté cette souffrance pour affronter un véritable marathon : 
la procédure d’asile.

Certains gravissent cette montagne seuls. 
La plupart poussent la porte d’un bureau 
de consultation juridique pour requérants 
d’asile (BCJ) afin d’obtenir des conseils ou 
de l’aide dans leurs démarches (recours, 
regroupement familial…). Comment ces 
associations et leurs juristes sont-ils perçus 
par leurs usagers ? Nous avons donné la 
parole à cinq personnes, de régions du monde 
et de tranches d’âges différentes, ayant un 
jour consulté le Centre social protestant 
Genève. Toutes ont dès le départ été très 
volontaires, reconnaissantes envers l’action 
des juristes ou ressentant le besoin de par-
tager leur expérience. 

La première question visait à connaître la 
manière dont les requérants d’asile avaient 
eu connaissance des BCJ. Kidist, originaire 
d’Érythrée souligne le rôle primordial du 
bouche-à-oreille : « Un ami de ma commu-
nauté, qui avait fait appel à ces associations 
pour obtenir la nationalité suisse, me l’a 
recommandé ». 

Les requérants d’asile  sont aussi souvent 
adressés par des médecins ou assistants 
sociaux. Beaucoup sont suivis sur le plan 
psychique ou somatique au programme 
santé migrants des Hôpitaux universitaires 
de Genève (HUG) et tous ont accès aux 
conseils de travailleurs sociaux, acteurs avec 
lesquels les BCJ communiquent étroitement. 

Enfin, celles et ceux qui ont déjà reçu 
une décision négative (décision de renvoi 
de Suisse) ou partiellement négative (refus 
d’asile mais octroi d’une admission provi-
soire) de la part du Secrétariat d’État aux 
migrations (SEM) reçoivent en annexe dudit 
courrier une liste des BCJ par canton1. Un 
document purement informatif qui peut 
semer le trouble chez les requérants d’asile, 
ne comprenant pas toujours de quel côté se 
trouvent les juristes, leur impartialité ou leur 
indépendance à l’égard des autorités suisses. 

Selam, originaire d’Érythrée, traductrice 
occasionnelle, confirme « des confusions liées 
à cette liste ou du fait que les juristes peuvent 
obtenir une copie du dossier d’asile au SEM. Les 
requérants d’asile ont alors parfois tendance 
à assimiler ces associations aux autorités ». 
D’apparence anodine, cette incertitude peut 
engendrer une certaine méfiance.

Kidist nous confie qu’une rumeur circule-
rait au sein de la communauté érythréenne : 
les juristes seraient des espions du gouver-
nement suisse. La jeune femme l’explique 
par la situation en Érythrée, régime des plus 
autoritaires, où la population est sujette à 
un contrôle strict et oppressif. 

De telles croyances ne sont pas limitées à 
la communauté érythréenne : les requérants 
d’asile provenant généralement de pays 
dictatoriaux ou en guerre, toute personne 
liée de près ou de loin aux autorités peut 
apparaître suspecte à leurs yeux. Ghaith, *Prénoms fictifs
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ginaire de Syrie, d’abord réticent, a ensuite 
compris que la communication entre 
juristes et les autorités étaient nécessaires 
au déroulement de la procédure, et visait 
la défense des requérants d’asile.

Qu’en est-il de l’accès à l’aide juridique ? 
Les permanences sont souvent surchargées 
et les juristes posent des limites. « Mais 
personne ne s’en plaint puisque nous voyons 
bien qu’ils font de leur mieux », affirment, 
Amir, originaire du Maroc ou Zahidullah, 
d’Afghanistan.

Autre problème d’accès, plus pratique : 
la langue. Les quelques bases de français 
sont souvent insuffisantes à l’appréhension 
détaillée des conseils juridiques. Les BCJ ne 
disposant pas de traducteurs, les requérants 
d’asile doivent faire appel à des proches, 
parfois à leurs enfants. Or, selon Selam, la 

traductrice, « si le conseil des juristes est 
approprié, le langage employé est parfois 
trop technique. Mon travail consiste alors 
aussi à traduire les termes juridiques dans 
des mots compréhensibles ».

En dépit de ces obstacles, Deshan, origi-
naire du Sri Lanka, dit avoir été aidé par de 
bons juristes, arrangeants et respectueux. 
Ghaith et Amir soulignent quant à eux l’ac-
cueil, l’écoute et la ponctualité des juristes 
de ces associations, trois atouts essentiels. 

Un dernier mot ? Alors que certains 
ne sont pas encore fixés sur leur sort, tous 
adressent un chaleureux « merci » aux 
juristes, y compris pour le soutien moral, 
brisant un certain isolement et désarroi 
auxquels ils sont souvent confrontés. 

MARGAUX REBER

1  Une liste des BCJ mise à jour par l’OSAR peut être consultée sur le site de Vivre Ensemble : asile.ch/liens/
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« La grande majorité des personnes fré-
quentent notre permanence pour des ques-
tions en lien avec leur procédure d’asile ou 
au statut qui en découle : par exemple en cas 
de regroupement familial ou pour améliorer 
leur statut juridique en Suisse. Il y a égale-
ment des personnes déboutées qui viennent 
pour des questions liées à l’aide d’urgence », 
rapporte l’un des juristes.

Le rôle des mandataires consiste ainsi 
à défendre les droits des réfugiés face à des 
décisions du Secrétariat d’État aux migrations 
(SEM) qui paraissent contraires au droit, soit 
parce qu’elles sont injustes, arbitraires ou trop 
sévères, soit parce que certains motifs d’asile 
ou éléments ont été ignorés ou n’étaient pas 
disponibles au moment de l’audition. 

Des motifs de consultation justifiés

Ils estiment que la majorité des motifs 
de consultation des demandeurs d’asile se 
justifie même si toutes les sollicitations ne 
déboucheront pas sur une action juridique. 

Les cas où les recours pour contester une 
décision négative ont peu de chance d’aboutir 
sont nombreux. Ainsi des renvois sur la base 
de l’accord Dublin, pour lesquels les autorités 
décident d’une non-entrée en matière (NEM) 
et refusent d’examiner les motifs d’asile, même 
lorsque la personne invoque des raisons de 
santé qui mériteraient d’être prises en compte.  
Des situations extrêmes générant parfois un 
sentiment d’impuissance et d’injustice. 

Dans de nombreuses situations, à défaut 
de pouvoir intervenir sur la décision des 
autorités, les juristes jouent un rôle d’infor-
mation. Ils fournissent des explications aux 
personnes sur l’état de leur procédure d’asile. 
Une procédure compliquée, qui suscite des 
inquiétudes chez les intéressés. Allez expli-
quer à quelqu’un que la Suisse lui a refusé 
l’asile tout en lui reconnaissant la qualité de 
réfugié en raison de persécutions avérées dans 
son pays, et en lui accordant une admission 
provisoire, dont la loi dit qu’elle peut para-
doxalement être retirée à tout moment. La 
tâche est fastidieuse. 

Il y a également des situations où aucune 
procédure juridique n’est possible. « Certains 
ne comprennent pas que l’on puisse refuser 
de faire des démarches, alors que c’est souvent 
plus toléré avec des avocats privés ». 

Plus stressant qu’un autre, le travail de 
ces juristes ? Il l’est par les enjeux derrière 
chaque démarche entreprise parfois dans des 
délais très courts – jusqu’à 5 jours – imposés 
par la loi sur l’asile, alors que les permanences 
ne désemplissent pas, que les dossiers s’accu-
mulent, qu’il s’agit de réunir les éléments de 
preuve pour appuyer les recours.

« Un jour, je me suis rendu compte à 20 h 
que j’avais mal inscrit un délai de recours et 
que celui-ci devait être posté avant minuit. 
Sans ce recours, mes consultants risquaient 
un renvoi en Hongrie où les requérants 
d’asile sont jetés en prison et n’obtiennent 

JURISTE DANS LE  
DOMAINE DE L’ASILE 
LES RÉALITÉS DU MÉTIER
Quel est le rôle d’un-e juriste dans la procédure d’asile ? Comment celui-ci ou celle-ci se 
positionne face à une personne qui vient demander de l’aide, d’autant plus lorsqu’il sait 
que cette aide peut ne pas être couronnée de succès ? Trois juristes du secteur réfugiés 
du Centre Social Protestant Genève nous parlent de leur travail.



6 76 7766 76 7

aucune protection. Grâce à mon recours, ils 
ont obtenu l’asile en Suisse. On a un gros 
pouvoir sur l’avenir des gens. C’est ce qui 
génère une tension, mais en même temps, 
c’est ce qui fait que tu apprécies ce boulot ». 

La motivation principale des juristes est 
donc liée au sentiment d’œuvrer en faveur 
d’une cause juste, celle de la défense des 
personnes en exil face à une application du 
droit d’asile qui peut bien souvent être arbi-
traire. Ils se disent toutefois bien conscients 
que les réalités humaines auxquelles ils sont 
confrontés induisent le risque de « se blinder 
au niveau émotionnel ».

Pour mener à bien leur mission et pré-
server leur capacité d’écoute, ces défenseurs 
des droits nous confient la nécessité de se 
ressourcer en dehors de leur travail militant : 
« En tant que juriste, je suis sollicitée pour des 
questions liées à l’asile. Mais je me réserve 
aussi des espaces qui ne sont pas liés à ces 
questions ». Dissocier la sphère privée du 

cadre professionnel permet ainsi aux juristes 
de mieux mobiliser leurs ressources pour 
contribuer à améliorer le sort de personnes 
venues chercher une protection en Suisse.

CAMILLE GIRAUT

Réflexions sur l'aide juridique

— Jonathan Miaz, « ‹Qui peut rester 
et qui doit partir ? › Les frontières 
au prisme des usages sociaux du 
droit d’asile en Suisse, Trajectoires, 
Hors-série n °3, 2017 ; mis en ligne 
le 17 juillet 2017 et consulté le 18 
janvier 2018.

— Karine Povlakic, « Commentaire 
de jurisprudence : Séjour dans les 
centres fédéraux : les rouages de la  
discrimination », ASYL, 2/2017, 2017. 
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Pour les réfugiés, le regroupement familial fait partie intégrante de la jouissance effective 
du droit au respect de la vie familiale garanti dans la Constitution et dans la Convention 
européenne des droits de l’homme (article 8). Sans regroupement familial, les réfugiés 
ont peu de chance de reprendre une vie normale et de s’intégrer dans la société d’accueil. 

INTÉGRATION
LES OBSTACLES AU REGROUPEMENT FAMILIAL FREINENT L’INTÉGRATION 

SANS FAMILLE

Or, dans notre pays comme dans la plupart 
des États européens, les obstacles administra-
tifs, pratiques et juridiques au regroupement 
familial des réfugiés et des personnes admises 
à titre provisoire sont nombreux. 

Prenons un cas réel. Un homme somalien 
vit en Suisse depuis 2011. Après plusieurs 
années avec un permis F (admission pro-
visoire) et grâce à son travail à plein-temps 
dans un garage, il obtient un permis de séjour 
(permis B). Sa femme et ses trois enfants 
vivent dans un camp de réfugiés au Kenya. 
Il dépose une demande de regroupement 
familial qui lui est refusée au motif que son 
salaire est insuffisant. Bien qu’il travaille 
à 100 %, il manque 200 francs au revenu 
minimum exigé par les autorités suisses. 
Très affecté par cette décision, il tombe en 
dépression. La qualité de son travail baisse 
avec sa motivation en chute libre et il perd 
son emploi. Pendant ce temps, son enfant 
cadet décède au Kenya. Sans possibilité de 
rejoindre son mari légalement, sa femme 
décide de venir en Suisse par ses propres 
moyens. Ce cas a été suivi par la Croix-Rouge 
suisse. Il n’est malheureusement pas unique. 

En Suisse, le regroupement familial des 
réfugiés est régi par la Loi sur l’asile et la 
Loi sur les étrangers. En pratique, les seuls 
bénéficiaires d’un droit au regroupement 
familial sont les personnes qui ont obtenu le 
statut de réfugié et l’asile (permis B) lorsque 
les liens familiaux sont antérieurs à la fuite 
du pays d’origine (article 51 LAsi). Sinon le 

réfugié devra être indépendant de l’assis-
tance sociale avant de pouvoir déposer une 
demande de regroupement familial (article 
44 LEtr) avec les membres familiaux restés 
à l’étranger. Cette exigence tombe si les 
membres de la famille se trouvent déjà en 
Suisse conformément à un arrêt récent du 
Tribunal administratif fédéral (TAF) 1. Quant 
aux réfugiés et aux étrangers sous le coup 
d’une admission provisoire (permis F) ils 
doivent non seulement attester de revenus 
suffisants garantissant leur indépendance 
financière, mais en plus attendre trois ans 
depuis le prononcé de l’admission provisoire 
(article 85 alinéa 7 LEtr). Ils sont en outre 
tenus de respecter des délais stricts dans le 
dépôt des demandes. Les critères de preuves 
– test ADN et certificats de naissance – sont 
élevés et font souvent échouer injustement 
les demandes. 

Si ces dispositions sont contestables 
du point de vue des engagements interna-
tionaux de la Suisse notamment en ce qui 
concerne l’intérêt supérieur de l’enfant et le 
droit fondamental au respect de la vie fami-
liale, les autorités les appliquent de manière 
mécanique sans considération humanitaire 
et avec peu de bon sens politique. Par 
exemple, l’indépendance de l’aide sociale, 
justifiée dans la majorité des cas, est souvent 
requise sans considération de la vulnérabilité 
des personnes concernées. Par ailleurs, il 
faut savoir que 96 % des personnes admises 
à titre provisoire restent durablement en 
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Suisse selon un rapport du Conseil fédéral 
de juillet 2016 2. 

Ces dernières années, la Cour euro-
péenne des droits de l’homme a étoffé sa 
jurisprudence sur le regroupement familial 
et il s’avère que, dans le cas des réfugiés, 
la reconnaissance du droit au respect de la 
vie familiale implique un regroupement 
familial rapide 3. Elle a aussi évolué en faveur 
d’une plus grande protection des droits de 
l’homme, en particulier lorsque les droits 
de l’enfant sont en jeu 4. Enfin, dans plu-
sieurs arrêts concernant la discrimination 
relative au regroupement familial, la Cour 
s’est prononcée contre les différences de 

traitements entre certaines catégories de 
personnes 5.

Un rapport juridique 6 publié par le 
Centre suisse pour la défense des droits 
des migrants (CSDM) et le HCR présente 
quelques recommandations à prendre en 
compte dans le cadre de litiges stratégiques. 
Car il ne faut rien attendre du politique. 
Ce sont les décisions des tribunaux suisses 
ou des instances internationales qui feront 
bouger les choses. 

JASMINE CAYE
PRÉSIDENTE DU CSDM

*	Article publié sur le blog de l’auteure  
	 Le Temps des réfugiés

Un outil pour le respect du droit

L’étude 6 publiée en octobre 2017 par le 
Centre suisse pour la défense des droits 
des migrants (CSDM) en collaboration 
avec le Bureau du HCR pour la Suisse et 
le Liechtenstein analyse le cadre juridique 
suisse en matière de regroupement familial 
pour les réfugiés au bénéfice de l’asile et 
ceux admis provisoirement (Permis F) et 
questionne la pratique suisse à la lumière 
du droit international. L’étude a vocation à 
être un outil de travail destiné à soutenir la 
défense juridique des praticiens du droit en 
proposant une analyse claire et concise de 
la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme en la matière. 

Le CSDM entend, par ce biais, contribuer 
à faire évoluer la pratique suisse actuelle 
afin que celle-ci soit plus conforme aux 
obligations découlant du droit international. 
Dans le cadre de son action, le CSDM 
est en outre disposé à discuter des cas de 
regroupement familial en examen devant 
les instances suisses. Il invite les juristes à 
le contacter lorsqu’ils estiment que les déci-
sions prises par les autorités helvétiques 
sont problématiques au regard du droit 
international. Après examen, le CSDM peut 
soutenir les démarches entreprises tant au 
niveau national que devant les instances 
supranationales.

ALEXANDRA ILIC

1	 ATAF D-3175/2016

2	 Conseil Fédéral, Admission provisoire et personnes à protéger : analyse et possibilités d'action, juillet 2016, p. 27.

3	 Cour EDH, Tuquabo-Tekle et autres c. Pays-Bas, Requête n° 60665/00, 1er décembre 2005 ; Jeunesse c. 		
	 Pays-Bas, Requête n° 12738/10, 3 octobre 2014 ; Mengesha Kimfe c. Suisse, Requête n° 24404/05,  
	 29 juillet 2010 ; Mayeka Mitunga c. Belgique, Requête n° 13178/03, 12 janvier 2007.

4	 Cour EDH, Tanda Muzinga c. France, Requête n° 2260/10, 10 juillet 2014 ; Mugenzi c. France, Requête 		
	 n° 52701/09,10 juillet 2014 ; Mayeka Mitunga c. Belgique, Requête n° 13178/03, 12 janvier 2007 ; M.P.E.V.et 	
	 autres c. Suisse, Requête n° 3910/13, 8 juillet 2014 ; El Ghatet c. Suisse, Requête n° 56971/10, 8 novembre 2016.

5	 Cour EDH, Bah c. Royaume-Uni, Requête n° 56328/07, 27 septembre 2011 ; Biao c. Danemark, Requête 		
	 n° 38590/10, 25 mars 2014.

6	 Stephanie A. Motz, Family Reunification for Refugees in Switzerland : Legal Framework and Strategic 		
	 Considerations, CSDM et UNHCR, octobre 2017.

8 9
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La société civile garde la pression contre une application mécanique du Règlement Dublin. 
Si l’Appel Dublin a été déposé au Conseil fédéral le 20 novembre dernier (p. 12), journée des 
droits de l’enfant, l’Appel d’elles sera déposé à Berne le 8 mars 2018, journée des femmes, 
un an après son lancement 1.

MOBILISATION
APPEL D’ELLES : LA RÉCOLTE DE SIGNATURES CONTINUE

DUBLIN ET LA VULNÉRABILITÉ

L’Appel d’elles demande aux autorités 
fédérales de reconnaître les violences faites 
aux femmes et aux enfants tout au long du 
parcours migratoire comme motif d’entrée 
immédiate sur leur demande d’asile (enca-
dré). Le collectif a intensifié sa campagne 
en début d’année, par divers événements, 
par le ralliement de personnalités publiques 
et surtout par la récolte de témoignages 
adressés régulièrement par le collectif de 
l’Appel d’elles à la Conseillère fédérale 
Simonetta Sommaruga, à l’exemple de ceux 
publiés ci-contre. Ils ont été diffusés sur le 
site de l’appel d’elles (appeldelles.ch) sur les 

réseaux sociaux, ainsi que dans le quotidien 
Le Courrier, en attendant une diffusion en 
Suisse alémanique. 

Afin d’amplifier la campagne, ces 
exemples de situations concrètes ont été 
résumés sous forme de cartes postales. 
Facilement imprimables, elles sont à adres-
ser directement à la Conseillère fédérale. 
Elles peuvent aussi être envoyées gratuite-
ment en utilisant l’application de la poste 
PostCard Creator pour les smartphones. Une 
marche à suivre est disponible sur le site 
appeldelles.ch.

DANIELLE OTHENIN-GIRARD 

*Prénoms fictifs
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LES SIGNATAIRES DE L’APPEL D’ELLES DEMANDENT  
AUX AUTORITÉS FÉDÉRALES DE :

1.	 Reconnaître les violences faites aux femmes dans leurs parcours 
migratoires comme raison d’entrée en matière immédiate sur leur 
demande d’asile, et éradiquer tout discours culpabilisant à leur 
égard.

2.	 Prendre en charge systématiquement les femmes et enfants 
victimes de séquelles physiques et psychologiques dues aux vio-
lences subies dans leur pays d’origine et/ou lors de leurs parcours 
migratoires.

3.	 Arrêter immédiatement les renvois de femmes et d’enfants vers 
l’Italie ou tout autre pays qui n’est pas en mesure d’assurer leur 
protection.

10 11

Une femme érythréenne enceinte de 
8 mois a été renvoyée en Italie avec sa petite 
fille âgée de un an, alors que son mari et sa 
sœur résident en Suisse avec un permis F 
et malgré une attestation médicale certi-
fiant qu’elle ne pouvait pas voyager. Sept 
policiers sont venus la chercher pendant 
la nuit et l’ont séparée de sa fille. Elle ne l’a 
revue que 6 heures plus tard, au moment 
du vol spécial. 

Selon une enquête du Tages Anzeiger, le 
SEM a fait faire une deuxième attestation 
médicale par Oseara, une firme médicale 
privée. L’avocate de la requérante comme 
l’hôpital se sont scandalisés du procédé, 
l’hôpital rappelant qu’une attestation de 
sa part devait être respectée. 

Poursuivant ses investigations, le 
journal alémanique a dévoilé le 16 janvier 
2018, que les médecins qui effectuent les 
expertises pour le compte du SEM ne sont 
payés que si la personne est déclarée apte à 
embarquer ! 2 Un argument sonnant et trébu-
chant, mais qui a peu à voir avec l’éthique. 
Sans compter que, toujours selon le Tages 
Anzeiger, Oseara ferait appel à des médecins 
free-lance ne disposant pas toujours de la 
formation adéquate. 

On comprend mieux pourquoi les 
termes du contrat liant le SEM et Oseara 
n’ont jamais été rendus publics, malgré la 
demande de Vivre Ensemble déposée en 
mars 2014 conformément à la Loi sur la 
transparence (VE 144 / septembre 2013). 3 

SMA / GDC

1	 Vivre Ensemble, « Appel d’elles : Solidarité avec les femmes et les enfants demandant l’asile », n° 162, avril 2017. 

2	 Tages Anzeiger, Ärzte ohne nötige Qualifikation begleiten Ausschaffungsflüge, Rafaela Roth,16 janvier 2018.

3	 Échanges de mails entre Sophie Malka et le juriste du SEM du 19 mars, 25 avril et 15 mai 2014.  
	 Lire également Vivre Ensemble, « L’accompagnement médical des vols spéciaux : un mandat dans la tourmente », 	
	 Sophie Malka VE 144 / septembre 2014.

RENVOI : LE SEM RECOURT À UN DEUXIÈME  
CERTIFICAT MÉDICAL
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Le 20 novembre 2017, les signataires de l’Appel de Dublin ont demandé au Conseil 
fédéral d’appliquer davantage la clause de souveraineté, prévue par les accords de 
Dublin III, qui permet de renoncer à des renvois pour des motifs humanitaires et 
de compassion. L’Appel dénonçait une application mécanique des renvois Dublin, 
séparant des familles ou compromettant des suivis médicaux. Le Secrétariat d’État 
aux migrations (SEM) a répondu ne pas envisager de changements dans sa pratique, 
arguant qu’il aurait recouru à cette clause à 5 600 reprises en 3 ans contre 11 000 
transferts effectués. Un chiffre trompeur : 73.5 % de ces cas sont des non-renvois 
Dublin vers la Grèce, pays vers lequel les transferts sont interdits depuis 2011. Le 
Comptoir des médias a décortiqué l’intox. Rappel des faits.

Dans sa réponse au dépôt de l’Appel 
Dublin, le SEM a affirmé à la presse 
que la « clause de souveraineté » 
prévue par le règlement Dublin III 
a été mobilisée dans 5 600 cas entre 
janvier 2014 et octobre 2017. Si un flou 
savant règne sur les motifs à la source 
de ces décisions, il reste possible de 
savoir vers quels pays les renvois 
auraient dû être effectués. 
Comme notre fact-checking du 
4 décembre le rappelle, le Conseil fédéral 
en faisait déjà état en juin 2016 à la 
suite d'une demande de la Conseillère 
nationale Liza Mazzone. La majorité 
concernait des non-renvois vers la 
Grèce. Un pays vers lequel la Suisse a 
l’interdiction d’exécuter des renvois 
Dublin sous peine de violer ses obliga-
tions internationales. Depuis 2011, une 
décision de la Cour européenne des 
droits de l’homme impose l’interdiction 
de renvoi vers la Grèce à l’ensemble 
des pays de l’Union européenne. Une 
jurisprudence reprise par le Tribunal 
administratif fédéral peu après. 

En référence à notre fact-chec-
king, le Conseiller national Carlo 
Sommaruga a demandé au Conseil 
fédéral d’obtenir les détails des non-
renvois Dublin par pays. Rapportés 
dans le tableau ci-contre, les chiffres 
articulés par la Conseillère fédérale 
Simonetta Sommaruga au Parlement 
le 11 décembre 2017 confirment notre 
analyse : 73,5 % de ces 5 600 cas sont des 
non-renvois vers la Grèce.

S’ajoutent 25 % qui concernent en 
majeure partie l’Italie et la Hongrie, 
où prévalent de fortes suspicions 
de violations systémiques des droits 
humains des demandeurs d’asile. 
L’automatisme des renvois y a aussi été 
freiné par les tribunaux. Restent enfin 
168 cas. Ils sont davantage à attribuer 
à une intervention juridique, politique 
ou citoyenne qu’à une décision « com-
passionnelle » du SEM. 

En s’arrogeant d’une prétendue 
« humanité » et en excluant toute 
modification de pratique, le SEM a 
voulu clore le débat sur le fond. Dans 

FACT-CHECKING. LA RÉPONSE FALLACIEUSE 
DES AUTORITÉS À L’APPEL DUBLIN 
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CAMILLE GIRAUT / SMA

sa réponse au Parlement, Simonetta 
Sommaruga confirme cette tendance 
en soulignant la générosité dont fait 
preuve la Suisse en participant au pro-
gramme de relocalisation européen, 
tout comme par l’envoi d’experts en 
Italie et en Grèce. Une générosité de 
façade que le Comptoir des médias 
a déconstruite dans un décryptage 
publié le 11 décembre 2017.

Au sujet de la relocalisation : 
La Suisse s’est certes engagée à 
accueillir 1 500 réfugiés jusqu’à fin 
2017 depuis la Grèce et l’Italie, mais 
ce nombre a été déduit des 3 000 
réfugiés qu’elle avait promis de réins-
taller depuis les pays limitrophes de 
la Syrie… 

De même, rien qu’en 2016, la 
Suisse a renvoyé 1 523 personnes vers 
l’Italie dans le cadre d’une procédure 
Dublin alors qu’elle en relocalisait 
340 depuis la péninsule. 

Quant au soutien d’« experts » 
envoyés, ceux-ci ont pour but de 
s’assurer que la Grèce et l’Italie enre-
gistrent bien les empreintes digitales 
dans le système Eurodac. Ceci leur 
permettra de tracer les personnes qui 
tombent sous la législation Dublin, 
permettant ainsi une non-entrée en 
matière sur leur demande d’asile.

Enfin, chaque État membre qui 
accueille des relocalisations reçoit 
600 euros par personne accueillie, ce 
qui représente aussi un certain attrait… 

Dans sa réponse, Madame 
Sommaruga vient donc confirmer 
combien la Suisse profite du système 
Dublin, tout en cherchant à se faire 
passer pour « généreuse ». Dès lors, il 
est bien légitime de parler d’« applica-
tion aveugle » du Règlement Dublin et 
d’affirmer que la Suisse n’utilise pas 
suffisamment la possibilité donnée par 
ledit Règlement de déroger souverai-
nement aux règles administratives. Les 
signataires de l’Appel de Dublin sont 
là pour l’attester et nous saluons leur 
engagement.

GIADA DE COULON

L’intégralité des deux interventions 
est à lire sur notre site asile.ch :

— Vivre Ensemble, « Clause de 
souveraineté : le SEM fait de l’intox 
pour délégitimer l’Appel Dublin », 
4 décembre 2017.

— Vivre Ensemble, « Clause de 
souveraineté : le Conseil fédéral 
confirme que pour une majorité 
des cas la Suisse était contrainte 
de l’appliquer », 22 décembre 2017.

Années Total Dublin
Grèce

Dublin
Italie

Dublin 
Hongrie

Dublin  
autres États

% Dublin
Grèce

2014 257 210 17 14 16 81 %

2015 1 272 1 053 136 60 23 82 %

2016 3 346 2 539 686 54 67 76 %

2017 (31.11) 800 441 234 63 62 55 %

Total 5 675 4 243 1 073 191 168 73.5 %

12 13

Vivre Ensemble, 2017
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CITY PLAZA HÔTEL 
 UN EXEMPLE EMBLÉMATIQUE DE LA SOLIDARITÉ  
 À ATHÈNES 
Des rencontres à la source des illustrations. 
Au-delà des discussions entre migrant-e-s, 
militant-e-s et chercheur-e-s, se tissent 
parfois des liens d’affection et d’amitié qui 
conduisent à avoir des informations pré-
cieuses pour comprendre des processus qui 
nous paraissent inconcevables.

Dès la fermeture du « corridor migra-
toire » (printemps 2016), la capitale grecque 
a vu ses rues se peupler de plus de 25 000 
personnes sans abri. Les squats, ouverts par 
des collectifs militants locaux, s’opposent à la 
« politique d’encampement » appliquée par 
le gouvernement grec. Ces modes d’accueil 
alternatifs font écho à d’autres mobilisations 
organisées par des personnes « solidaires » 
du monde entier. C’est ainsi que nous avons 
vécu durant quatre semaines, de décembre 
2016 à janvier 2017, à l’Hôtel City Plaza, le 
plus grand squat d’Athènes, qui accueille 
plus de 500 personnes.

À cette période, la ville comptait une 
quinzaine de squats pour migrant-es, espaces 
(ré)ouverts par des militant-es dans des 
bâtiments inoccupés ou à l’abandon. Le fait 
que ces formes d’accueil inédites se soient 
déployées si facilement en Grèce n’a rien 
d’anodin : à Exarcheia, les réseaux d’extrême 
gauche, habitués depuis la crise économique 
à se substituer à l’État, ont absorbé immé-
diatement la question des réfugié-es dans un 
mouvement de solidarité et la « culture du 
squat » déjà en place s’est mise au service 
de l’accueil des étrangers et des étrangères.

Ce qu’offrent ces squats par rapport aux 
camps humanitaires, ce sont des espaces 
confortables, familiers, que l’on peut 
s’approprier, et une urbanité centrale qui 
favorise l’accès aux services (à la différence 

des personnes mises dans les camps). Par 
ailleurs, au quotidien, l’autogestion fonda-
trice de la solidarité requiert que chaque 
personne soit actrice de sa vie, à la différence 
du « gouvernement humanitaire » qui enté-
rine des rapports de dépendance. Cela se 
traduit par la disparition de la distinction 
« bénévole » /« bénéficiaire » propre au 
travail humanitaire : tou-te-s habitant-e-s 
d’un même lieu, nous sommes également 
responsables de la collectivité.

Lieux de vie quotidienne et d’accueil 
local, les squats ne perdent jamais de vue 
la dimension politique qui est au cœur de 
leur projet. Au City Plaza Hôtel se tissent 
des réseaux de solidarité internationale 
qui créent des communautés au-delà des 
frontières. L’expérience locale rejoint ainsi 
le combat plus grand : l’ouverture des fron-
tières, et la liberté de circulation.

TEXTE ET CARTE :
SARAH BACHELLERIE ET SOPHIE CLAIR
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Carte (p. 14) et texte issus de : 
Migreurop, Atlas des Migrants en Europe. 
Approches critiques des politiques migratoires, 
Paris, Armand Colin, 2017.
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ENTRE PIÈGE ET TOURMENTE
GRÈCE

Depuis janvier 2011, suite au fameux arrêt de la Cour européenne des droits de 
l’homme M.S.S. contre Belgique, les transferts Dublin vers la Grèce sont considérés 
comme illicites, sous peine de violation de l’article 3 CEDH interdisant la torture et 
les traitements inhumains et dégradants. Les juges européens avaient alors constaté 
des « défaillances systémiques » dans le système d’asile grec, en termes de conditions 
d’accueil et de procédure d’asile. Entre-temps, la Grèce a modifié sa législation et le 
nombre de demandes d’asile enregistrées a fortement augmenté (55 000 demandes 
déposées en novembre 2017 selon l’EASO contre 13 000 deux ans plus tôt). Mais le pays 
n’est toujours pas une terre d’asile pour les personnes y cherchant une protection. 
Pas plus qu’il ne permet à celles et ceux obtenant un statut d’imaginer y reconstruire leur vie. 

CITY PLAZA HÔTEL 
 UN EXEMPLE EMBLÉMATIQUE DE LA SOLIDARITÉ  
 À ATHÈNES 

En proie à une crise économique et à des mesures d’austérité touchant l’ensemble de sa 
population, la Grèce subit une forte pression de l’Union européenne. Bruxelles souhaite 
voir Athènes continuer à jouer son rôle de garde-frontière, ou en tous cas d’intermédiaire 
avec la Turquie. Mais aussi, à terme, à rendre à nouveau la Grèce « Dublin compatible » et 
permettre aux États parties à l’accord de Dublin d’y transférer les demandeurs d’asile.

16 17
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Perspectives d’intégration inexistantes

Dans une étude juridique détaillant les conditions d’existence des personnes titu-
laires d’une protection internationale, le Refugee Support Agean (RSA), une ONG 
grecque active dans la défense des personnes réfugiées, dresse un constat sans appel : 
« Les droits et la protection effective n’existent que sur le papier ».1

Alors que leur statut devrait s’accompagner de perspectives d’intégration dans la société 
hellénique, les titulaires d'une protection internationale (statut de réfugié ou protection 
subsidiaire) n’en ont aucune. La déliquescence du système social grec les touche de plein 
fouet. S’ajoutent des conditions d’existence et humanitaires inadéquates, une précarité 
absolue et des menaces sur leur propre sécurité (violences de genre, contre les mineurs, 
exploitation, attaques racistes). L’ONG souligne le manque d’accès à la nourriture, aux 
toilettes, à l’eau, aux soins, à l’électricité. Elle détaille, témoignages à l’appui, la vie dans la 
rue, dans des squats. Mais aussi le maintien dans les hotspots pendant plusieurs mois après 
avoir obtenu leur statut de réfugié ou de protection internationale. Si des poches d’huma-
nité et de résistance s’organisent (voir article Hotel City Plaza), elles ne suffisent de loin pas 
à combler les manques d’accès aux besoins les plus fondamentaux. Les témoignages des 
réfugiés cités dans le rapport s’entendent sur un point : tous aspirent à sortir de ce piège, 
à rejoindre leur famille, à retourner à la vie.

Les hotspots, honte absolue de l’Europe

Symboles de l’échec et de l’hypocrisie de la politique migratoire européenne, les 
hotspots sont situés sur les îles proches des côtes turques. Ils ont été conçus en mars 
2015 comme lieu d’enregistrement des demandeurs d’asile pour des séjours de courte 
durée en vue d’une relocalisation vers les pays européens. Ces derniers n’ayant pour 
la plupart pas rempli leurs engagements, les hotspots sont vite devenus des centres 
de détention et les îles des prisons à ciel ouvert pour les hommes, femmes et enfants 
arrivés par bateau de Turquie et bloqués dans leur exil. 

Certains y croupissent depuis plus de 20 mois dans des conditions inhumaines en raison 
de la surpopulation, dénonçait une coalition d’ONG début décembre appelant le gouverne-
ment grec et l’UE à lever ce blocus avant l’hiver et à transférer les personnes sur le continent 2. 
En janvier 2017, trois personnes étaient mortes en quelques jours particulièrement froids. 
Début décembre 2017, le ministre grec en charge des migrations n’a pas exclu que l’île de 
Lesbos et son camp surpeuplé de Moria puissent à nouveau connaître des morts durant 
l’hiver 3. Les menaces contre la sécurité et la santé des personnes vulnérables – femmes et 
mineurs isolés notamment – sont par ailleurs documentées. 4

Selon les chiffres publiés par le Bureau d’appui européen le 13 décembre 2017, plus de 
15 000 demandeurs d’asile étaient bloqués sur Lesbos, Chios, Kos, Leros et Samos, alors que 
la capacité d’hébergement n’y excéderait pas 8 000 places 5. L’opération de « décongestion » 
de ces îles menée entre le 27 novembre et le 27 décembre 2017 par les autorités helléniques 
ne suffira sans doute pas à résoudre la situation. Quelque 4 512 personnes auraient été 
transférées sur le continent. Or, dans le même temps, 2 323 nouveaux réfugiés ont accosté 
sur les îles (depuis la Turquie), selon un communiqué officiel 6. Les autorités s’étaient 
jusqu’ici refusées à soulager les îles au motif que l’accord passé entre l’Union européenne 
et la Turquie 7 en 2016 l’interdisait. De fait, les États de l’UE estiment qu’une fois sur le 
continent, les demandeurs d’asile peuvent plus facilement « disparaître ».
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 	  Les unités d’analyse-pays des administrations d’asile suisse, norvégienne, britannique, 
suédoise ou danoise ont chacune publié plusieurs rapports sur l’Érythrée au cours des dernières 
années.

 	  Voir par exemple : Rosset, Damian et Tonia Maia Liodden, “The Eritrea report: Symbolic 
uses of expert information in asylum politics”, Oxford Monitor of Forced Migration 5(1), 2015, pp 
26-32. Consulté sur http://oxmofm.com/wp-content/uploads/2015/08/ROSSET-Damian-and-MAIA-
LIODDEN-Tone-The-Eritrea-report-Symbolic-uses-of-expert-information-in-asylum-politics.pdf le 
16 mai 2017

 	  Landinfo, “Eritrea: Faktagrunnlag og kildekritikk”, 3 avril 2017, consulté sur www.
landinfo.no/id/575.0 le 16 mai 2017.

 	 Récemment, des journalistes européens comme la Britannique Mary Harper ou 
l’Allemand Johannes Dieterich ont néanmoins rapporté avoir pu s’entretenir librement avec les 
partenaires de leur choix.

 	  L’exemple le plus connu est le « Rapport de la Commission d’enquête sur les droits 
de l’homme en Érythrée », mandaté par le Conseil des droits de l'homme des Nations unies et 
violemment critiqué par le gouvernement érythréen et ses sympathisants, qui se base sur plus de 
500 entretiens menés en dehors d’Érythrée avec des victimes et témoins d’abus des droits humains : 
UN Human Rights Council, « Report of the detailed findings of the Commission of Inquiry on Human 
Rights in Eritrea », 5 juin 2015, consulté sur www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/
CoIEritrea/A_HRC_29_CRP-1.pdf le 28 août 2017.

 	  Voir par exemple les derniers rapports produits par l’unité COI du SEM et publiés par 
le Bureau européen d’appui en matière d’asile (BEAA/EASO): EASO, « Eritrea Country Focus », mai 
2015, consulté sur http://www.refworld.org/docid/557a94724.html le 16 mai 2017; EASO, « Report 
on national service and illegal exit », novembre 2016, consulté sur http://www.refworld.org/
docid/585814974.html le 16 mai 2017.

 	  EASO, “Report on national service and illegal exit", novembre 2016, p. 11.

 	  Ibidem, p. 15.

 	  Il est évidemment fait référence ici au voyage à Asmara organisé par le Consul 
honoraire d’Érythrée en Suisse qu’ont entrepris quatre parlementaires suisses en février 2016, mais 
aussi à d’autres voyages similaires entrepris par des politiciens d’autres pays européens.

Doit-on voir dans ce changement d’attitude des autorités grecques le signe d’une révolte 
d’Athènes vis-à-vis de Bruxelles et de Berlin ? Le fruit des pressions du HCR et des ONG 
sur l’UE et la Grèce ? Ou encore le mécontentement croissant de la population des îles 
et le blocage des ports ? Une chose est sûre  : un « deal » entre Athènes et Erdogan début 
décembre, étendant le champ d’application de l’accord UE-Turquie, a ouvert la voie à ces 
transferts sur le continent. À quel prix ? La décision – inédite – prise par le ministre grec 
des migrations, le 8 janvier 2018, de contester devant la justice la décision de son adminis-
tration d’octroyer une protection à des officiers turcs n’est peut-être pas sans lien avec cet 
assouplissement. Ces hommes étaient accusés par Ankara d’avoir participé au coup d’État 
de 2016 et la Turquie avait demandé leur extradition. 

SOPHIE MALKA

1	 Pro Asyl et Refugee Support Aegean, Legal note on the living conditions of beneficiaries of international 		
	 protection in Greece, 23 juin 2017
2	 Oxfam, Greece : move asylum seekers to safety before winter hits, décembre 2017.

3	 Der Spiegel, « Ich kann Todesopfer nicht ausschließen », 7 décembre 2017.

4	 Human Rights Watch, La sécurité et la santé des demandeuses d’asile menacée, 15 décembre 2017.

5	 EASO, Operating Plan, ratifié le 13 décembre 2017 avec le gouvernement grec.

6	 Greek reporter, « Total of 4,152 Refugees and Migrants Left the Greek Islands Last Month »,  
	 30 décembre 2017 ; http://greece.greekreporter.com/2017/12/30/total-of-4152-refugees-and-migrants- 
	 left-the-greek-islands-last-month/

7	 Cet accord prévoit notamment le principe du 1 renvoi contre 1 réinstallation. Pour chaque personne 		
	 recalée de l’asile (dans les hotspots) reprise par la Turquie depuis les îles grecques, l’Europe s’engage 		
	 à accueillir un réfugié depuis la Turquie. Tout ceci contre 3 millions d’euros, des visas facilités pour  
	 les Turcs.
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SUISSE
14 octobre 2017
Départ de la Bainvegni fugitivs marsh 

(Marche pour les droits et la dignité 

humaine) initiée par la députée 

tessinoise Lisa Bosia. Accusée d’avoir 

facilité l’entrée irrégulière de per-

sonnes migrantes, dont des mineur-

e-s- non accompagné-e-s, elle avait 

été reconnue coupable de délit de 

solidarité par le Tribunal de police 

de Belinzone le 28 septembre 2017. 

Condamnation contre laquelle elle 

a recouru.

13 novembre
La Suisse accueille la troisième ren-

contre du « Groupe de contact pour la 

Méditerranée centrale ». La ministre 

de la justice Simonetta Sommaruga 

affiche une volonté de « protéger 

les migrants ». Paradoxalement, la 

Confédération finance la collabora-

tion avec les gardes-côte libyens à 

hauteur d’un million de francs. Le 

29 septembre le groupe des Verts avait 

déposé une interpellation parlemen-

taire demandant plus de détails sur la 

destination et le suivi de cet argent. 

14 novembre
Le Tribunal fédéral rend une décision 

obligeant le Tribunal administratif 

fédéral (TAF) à ne plus percevoir 

d’avance de frais dans le cadre de 

recours déposés par des requérant-

e-s mineur-e-s non accompagné-

e-s (RMNA), même si leur requête 

d’assistance juridique gratuite a 

été rejetée. Le TF estime que cette 

pratique restreint de manière déme-

surée l’accès à la justice. 

20 novembre
Pour lutter contre le délit de faciès à 

Zurich, les policiers doivent désormais 

aviser la personne de la raison pour 

laquelle ils procèdent au contrôle 

de son identité et les critères de 

contrôle doivent être inscrits dans des 

directives écrites. Les responsables 

zurichois rejettent en revanche l’idée 

de conclure tous les contrôles par une 

attestation. Ce système, jugé trop 

coûteux, a été généralisé en Angleterre 

en 2016 et est pratiqué à New York. 

7 décembre
Un garde-frontière suisse est reconnu 

coupable de la mort d’un enfant à 

naître d’une réfugiée Syrienne. Les 

faits remontent à 2014, alors que la 

femme, enceinte de huit mois, avait 

été interceptée à la frontière franco-

suisse. Elle allait être refoulée en Italie 

avec un groupe de trente-six Syriens. 

Malgré ses plaintes de douleurs aigües 

au ventre, les douaniers avaient refusé 

de faire appel à un médecin et l’avait 

transférée de Brigue à Domodossola. 

1er janvier 2018
Le durcissement de la loi sur la 

naturalisation entre en vigueur. Seuls 

les détenteurs du permis C peuvent 

désormais accéder à la nationalité 

suisse. Avoir été à l’aide sociale au 

cours des trois années précédant la 

demande ou avoir fait l’objet d’une 

condamnation pénale rendra la 

démarche perdue d’avance. Seule 

avancée: la durée de séjour néces-

saire pour effectuer la demande 

passe de douze à dix ans.

1er janvier
Suppression de la taxe spéciale sur le 

revenu des personnes admises à titre 

provisoire. Les personnes titulaires 

d’un permis F ne verront plus leur 

revenu ponctionné de 10 % durant 15 

ans. Une charge administrative qui 

représentait un frein à l’embauche. 

16 janvier
Les demandeurs d’asile pourront à 

l’avenir généralement compter sur 

l’application correcte des critères de 

compétence du règlement Dublin III 

statue le TAF dans un arrêt de principe. 

Le TAF adapte sa pratique à la juris-

prudence récente de la Cour de justice 

de l’Union européenne (CJUE) dans 

les affaires Ghezelbash et Mengesteab. 

EUROPE
5 octobre 2017
Des politiciens italiens rejoignent la 

grève de la faim d’enseignants qui 

demandent la citoyenneté pour leurs 

élèves de plus de 12 ans scolarisés 

depuis cinq ans en Italie. L’adoption 

de ce projet de loi « ius soli » (droit du 

sol), auquel s’oppose la Ligue du Nord 

et le parti Forza Italia de Berlusconi, 

remet en cause la loi actuelle. 

18 octobre
Alors que 234 réfugiés, en majorité 

originaires de Syrie, étaient transfé-

rés de Grèce en France dans le cadre 

du programme de relocalisation 

européen, le ministre grec chargé 

de la migration a rappelé que 22 000 

réfugiés avaient été relocalisés au 

cours des 18 derniers mois, mais 

que la priorité devait être donnée 

aux mineurs non accompagnés, au 

détriment d’autres critères tels que 

la nationalité. 

26 octobre
Le Parlement européen adopte une 

résolution de lutte contre les discri-
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minations subies par les personnes 

rom dans les États européens. Le 

rapport appelle à des campagnes 

de sensibilisation et des mesures 

pour lutter contre l’exclusion dans 

les domaines de l’éducation, du 

travail, de l’accès aux logements ou 

dans l’accès aux soins, notamment 

pour les femmes qui subissent encore 

souvent des stérilisations forcées.  

14 novembre
CNN diffuse un reportage édifiant 

sur la vente aux enchères de migrants 

en Libye. Il suscite l’émoi de la société 

civile et de vives réactions politiques. 

Les actes de viols, de tortures et 

d’esclavage en Libye avaient déjà 

été dénoncés par plusieurs ONG et 

des organisations internationales 

comme l’UNICEF par le passé.

24 novembre 
Un Algérien âgé de 34 ans décède 

à l’hôpital suite à son expulsion 

forcée, durant laquelle il avait été 

violenté par trois officiers de police 

danois. Plusieurs passagers à bord 

de l’avion se sont dit choqués par la 

violence des officiers, « lui infligeant 

pendant une demi-heure beaucoup 

de dégâts ». Une enquête est menée 

par l’inspection générale de contrôle 

de la police danoise. 

12 décembre
La Cour européenne des droits de 

l’homme (CourEDH) condamne la 

Russie pour traitements inhumains et 

dégradants (art. 3 CEDH) en raison des 

conditions réservées aux requérants 

d’asile dans les centres de détention. 

Elle dénonce des enfermements qui 

excédent les « délais raisonnablement 

nécessaire pour permettre une expul-

sion administrative », un manque 

d’infrastructures et de place dans 

les centres, et un contrôle judiciaire 

périodique de la détention déficient. 

13 décembre 
La Commission européenne annonce 

l’allocation de 1 billion d’euros au 

Niger d’ici 2020 dans le cadre du 

programme quadriennal de déve-

loppement économique et social. Un 

soutien comprenant la lutte contre le 

trafic et la migration dite irrégulière. 

Le 7 décembre, la Libye et l’Italie 

avaient signé un accord pour établir 

des commissions communes visant 

à lutter contre ces mêmes motifs. 

Le gouvernement italien saluait les 

« efforts de la Libye » pour secourir les 

migrants abandonnés en mer par « des 

passeurs sans scrupules » et appelait 

à poursuivre ces efforts pour mieux 

gérer la frontière sud du pays. 14 mil-

lions d’euros avaient déjà été versés 

par Rome à l’Éthiopie fin septembre 

dans le cadre d’un programme visant 

à « lutter contre l’immigration irrégu-

lière au nord et au centre du pays ». 

15 décembre
Le conservateur Sebastian Kurz et le 

Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ) 

scellent leur accord de coalition et 

promettent d’adopter une politique 

migratoire plus dure. Parmi les 

mesures annoncées : couper toute 

aide financière aux requérants d’asile 

et n’accorder que 365 euros par mois 

aux réfugié-e-s reconnu-e-s.

17 janvier 2018
Le gouvernement hongrois annonce 

de nouvelles lois visant à taxer voire 

sanctionner des groupes ou des ci-

toyens solidaires. Le fait de « montrer 

le chemin vers l’Europe » par le biais 

d’informations serait qualifié d’aide à 

l’immigration irrégulière. Le ministre 

de l’Intérieur hongrois veut imposer 

un contrôle sur les organisations 

actives dans l’aide aux migrants, à 

l’exception d’organisations fournis-

sant une aide matérielle telle que 

la Croix-Rouge. D’autres mesures 

ont par le passé été entreprises afin 

de réduire les activités associatives 

et militantes. Ainsi de la fondation 

Opensociety, de Georges Soros, ciblée 

par le régime de Viktor Òrban.

18 janvier
Le Président français et la Première 

ministre britannique annoncent la 

signature d’un traité renforçant la 

coopération bilatérale en matière 

migratoire. Parmi les principales 

mesures annoncées : davantage de 

contrôles conjoints aux frontières 

et une accélération de la procédure 

d’asile, principalement pour les 

mineurs isolés et les cas de regrou-

pement familial.

Page réalisée par Camille Giraut 
Sources : Presse suisse et  
française, Migration News Sheet, 
site web asile.ch
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Le 3 octobre 2016, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a condamné l’Espagne 
pour avoir expulsé deux personnes de l’enclave de Melilla – territoire espagnol sur le 
continent africain – sans les avoir entendues sur  leurs circonstances individuelles 1. Le 
13 août 2014, les plaignants avaient franchi les barrières fortifiées qui entourent l’enclave et 
ont été sommairement expulsés au Maroc par la Guardia Civil espagnole. Cette dernière n’a 
considéré ni leurs circonstances individuelles, ni leur droit d’avoir recours à une quelconque 
procédure légale ou de protection, quel que soit leur statut. Les deux personnes n’étaient 
pas seules : des rapports attestent qu’elles auraient été plus de septante ce soir-là à avoir 
franchi les hautes barrières de l’enclave et à avoir été refoulées 2. 
Début janvier, l’Espagne a fait valoir son droit de renvoyer l’affaire devant la grande chambre 
de la CEDH. Il faudra donc patienter pour connaître le jugement final. Et s’il représente une 
bonne nouvelle pour les droits des personnes migrantes, la question des expulsions aux 
frontières internes et externes de l’Union européenne qu’il soulève reste brûlante.

JURISPRUDENCE
EXPULSIONS AUX FRONTIÈRES DE L’EUROPE : LUEUR D’ESPOIR À LA CEDH

L’ESPAGNE CONDAMNÉE À MELILLA
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Du principe de  
non-refoulement au ‹ push-back ›

Expulser, repousser, éloigner, retourner : 
autant de verbes pour décrire une pratique 
fréquente aux frontières internes et externes 
de l’Union européenne. Il existe pourtant des 
garde-fous : la convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés édifie le principe de non-
refoulement, qui prohibe tout retour forcé de 
réfugiés ou de requérants d’asile vers un pays 
où leur vie ou leur liberté seraient menacées. 
En Europe, la CEDH et d’autres textes, tels 
que le code des frontières Schengen, réaffir-

ment ce principe 3. La notion est maintenant 
partie intégrante des droits de l’homme et 
du droit international : toute personne qui 
franchit une frontière et sollicite la protec-
tion d’un État doit voir sa demande d’asile 
traitée et ne doit pas être expulsée avant 
qu’une décision soit rendue. Pour que ce 
principe puisse être respecté, faut-il encore 
que le ou la potentiel-le réfugié-e ne soit 
pas expulsé-e avant de pouvoir déposer 
sa demande ; les expulsions collectives de 
personnes sans titre de séjour valables sont 
ainsi aussi prohibées par la CEDH.

1	 Cour EDH, N.D. et N.T. c. Espagne, Requêtes n° 8675 / 15 et 8697 / 15, 3 octobre 2017.

2	 ECCHR, Case Report : Spanish-Moroccan land border in Melilla – a lawless zone of automatic 	expulsions, 		
	 octobre 2017.

3	 Règlement (CE) n° 562 / 2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006, préambule, consid. 20.
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En théorie, le principe de non-refoule-
ment est bien connu. En pratique, les choses 
sont plus floues. Notamment à cause des 
accords de réadmissions entre États qui 
entendent coopérer sur les matières relatives 
à l’asile 4. Ainsi, les États parviennent souvent 
à ‹ légaliser › les retours individuels et collec-
tifs en signant un accord avec un État ‹ rece-
veur › qui accepte de reprendre ses propres 
citoyens, des citoyens d’un État tiers ou même 
des personnes apatrides, selon l’accord 5. En 
2009, le HCR commence à utiliser le terme  
‹ push-back › (litt. ‹ pousser en retour ›) pour 
décrire une pratique – également condam-
née par Strasbourg – de l’Italie qui, après 
avoir intercepté les bateaux de réfugiés 
se trouvant en eaux internationales, les 
retournait en Libye. Rome se justifiait par 
l’accord de réadmission ratifié avec Tripoli 6. 
Depuis, le terme ‹ push-back › est devenu 
courant pour décrire cette pratique de 
retour forcé immédiat et sommaire.

Jugement sur les expulsions de 
Melilla : une bonne nouvelle 

La condamnation préliminaire de 
l’Espagne est une nouvelle victoire pour 
les luttes en faveur des droits des migrants. 
Dans le jugement, Strasbourg considère 
ainsi qu’il y a bien eu une violation de 
l’article 4 du Protocole 4 de la CEDH, 

c’est-à-dire que les requérants ont été 
expulsés collectivement, sans qu’il y ait eu 
de prise en compte de leurs circonstances 
individuelles. Le caractère ‹ sommaire › 
et ‹ automatique › de l’expulsion est ainsi 
relevé dans l’arrêt. Le fameux jugement 
‹ Hirsi Jamaa et autres c. Italie › 7 y est aussi 
mentionné. C’est cet arrêt-là qui avait établi 
que même lorsqu’une expulsion se fait de 
manière extraterritoriale, la juridiction 
de l’Etat des agents impliqués prévaut. 
Si le jugement venait à être confirmé, 
il aurait d’ailleurs des retombées pour 
d’autres cas similaires dont certains sont 
actuellement examinés par la CEDH. En 
mars 2016 par exemple, au moins 1 500 
réfugiés ont été retournés de force par 
l’État macédonien / ARYM en Grèce. Huit 
personnes ont maintenant porté plainte 
contre la Macédoine pour les violations 
des mêmes droits dont il est question dans 
le jugement contre l’Espagne. 

Expulsions en chaîne aux  
frontières internes de l’Europe  
de l’Est

La condamnation – encore provisoire – 
de l’Espagne ne doit donc pas faire oublier 
les pratiques d’expulsion qui abondent par-
tout en Europe. Loin des projecteurs braqués 
sur les ports d’entrées en Grèce, Italie ou en 

4	 C’est le cas entre la Suisse et l’Italie, par exemple, qui prévoit une réadmission immédiate de toute personne 	
	 n’ayant pas de titre de séjour valable, si celles-ci ne font pas de demande de protection. En pratique, un accord 	
	 de réadmission ne signifie évidemment pas qu’une violation de droits fondamentaux ne peut pas avoir lieu 	
	 (Accord entre la Confédération suisse et la République italienne relatif à la réadmission des personnes en 	
	 situation irrégulière, conclu le 10 septembre 1998 (RO 2003 1148)).

5	 Margarite Helena Zoeteweij, « Expulsion, Readmission Agreements and Non-Refoulement »,  
	 Blog nccr–onthemove.ch, avril 2016.

6	 Maarten Den Heijer, « Reflections on Refoulement and Collective Expulsion in the Hirsi Case », International 	
	 Journal of Refugee Law, 25 (2), 2013, pp. 265-90.

7	 Cour EDH, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, Requête n° 27765 / 09, 23 février 2012.

8	 The Guardian, « ‹ They treated her like a dog › : tragedy of the six-year-old killed at Croatian border »,  
	 8 décembre 2017.

9	 Al Jazeera, « Group : Refugees abused by border forces in Balkans », 11 décembre 2017.
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Espagne, les routes qui sillonnent les zones 
frontalières internes de l’Europe – espaces 
Schengen par intermittence – sont avilies 
par la violence. À tout juste six ans, la petite 
Madina est l’une des dernières victimes du 
régime frontalier européen. Fin 2017, elle 
est décédée après avoir été frappée par un 
train, alors qu’elle et sa famille avaient été 
intimées de quitter le territoire croate et ont 
été obligées de longer les rails de chemin 
de fer s’enfonçant des zones limitrophes 
de la Serbie vers le centre du pays 8. On ne 
leur avait pas dit que des trains risquaient 
de circuler la nuit… Fuyant l’Afghanistan, 
la famille de Madina avait passé plus d’un 
an en Serbie avant de tenter le passage par 
la Hongrie sans succès, avant de se rabattre 
sur la frontière croate.

Leur histoire est intimement liée aux 
retours forcés, souvent violents, qui ont lieu 
quotidiennement dans les Balkans 9. La pra-
tique systématique d’expulsions collectives 
ou individuelles est le signe d’une Europe 
qui restreint de plus en plus l’accès à l’asile. 
Si la CEDH condamne l’Espagne pour de 
bon, cela suffira-t-il à inverser la tendance 
massivement acceptée des expulsions en 
Europe, qu’il s’agisse de l’accord entre 
l’UE et la Turquie, ou des éloignements 
sommaires en chaîne advenant à travers 
les Balkans ?

KIRI SANTER
Doctorante, Institut für Sozialanthropologie,  

Université de Berne

Baskets utilisées par les immigrants pour escalader les barbelés de Ceuta et Mellila, Raymond Gelow, juillet 2017
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Fatima Softic naît en 1961 en Bosnie, à 
Potocari, près de Srebrenica. Elle passe sa 
jeunesse et sa vie de jeune mariée, mère de 
deux enfants, à Bratunac, village proche de 
la frontière serbe, qui deviendra également 
le lieu d’un massacre.

En 1992, son mari, informé des dangers 
imminents menaçant la population bos-
niaque, l’enjoint de fuir en Croatie avec 
leurs deux enfants. Lui-même, pharmacien, 
se sent le devoir de rester. Il sera assassiné 
par les miliciens d’Arkan dans les semaines 
qui suivent.

Durant la guerre en Bosnie, entre 92 et 
95, Fatima perdra 51 membres de sa famille. 
Il lui reste une sœur et ses deux parents, 
rescapés de Srebrenica, qui ont pu s’enfuir à 
Tuzla, ville libre de Bosnie. Elle ne les reverra 
qu’en décembre 1998.

Son livre est dédié à toutes ces victimes, 
de même qu’à ses enfants et petits-enfants 
« pour qu’ils n’oublient jamais ». Il est aussi 
une lettre d’amour à son époux, Micky, dont 
la disparition fut pour elle durant des années 

quelque chose d’irréel, d’inacceptable, 
jusqu’au 12 mai 2007, quinze ans plus tard, 
lorsqu’elle put se rendre à son enterrement 
et à la cérémonie commémorant le massacre 
de Bratunac.

Capacité de résilience remarquable

Au cœur du récit de Fatima s’exprime 
cette infinie souffrance liée au deuil d’un 
être aimé disparu, sans preuve tangible de sa 
mort. Comment peut-on vivre avec cela ? Les 
mots de Fatima, sa manière de se comporter 
durant son exil en Croatie, puis en Suisse, 
nous montrent l’importance d’éviter l’isole-
ment, de pouvoir construire des projets utiles 
à soi et aux autres, dans son lieu d’accueil, 
mais aussi en lien avec ceux restés au pays. 
Tout cela nous le savons, mais le parcours de 
Fatima, sa lutte pour l’obtention du permis 
B, son engagement dans l’Association des 
mères bosniaques, sont particulièrement 
convaincants.

Un autre moment du témoignage qui 
m’a beaucoup touchée : l’apprentissage du 

LIVRE
Rendez-vous ici ou au paradis, 
le témoignage poignant de Fatima Softic, 
réfugiée bosniaque, vivant en Suisse  
depuis bientôt 25 ans, devenue citoyenne  
de notre pays.

Rendez-vous ici ou au paradis est la rencontre avec une femme courageuse, sensible et 
déterminée, dont la force de conviction et la capacité d’ouverture à l’autre lui ont permis 
de mener jour après jour son combat pour survivre, défendre les siens et de nombreux 
compatriotes, reconstruire sa vie dans son pays d’accueil. Un livre élaboré à partir d’un 
journal intime où les sentiments prennent la première place, un texte dont on n’a guère 
envie d’interrompre la lecture, tant il est écrit avec vie, émotion et authenticité.
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français. Fatima nous raconte des moments 
clés, chargés d’émotion pour elle et qui 
furent déterminants pour la « pousser à 
s’y mettre vraiment »… On  constate que 
même chez une femme aussi volontaire 
que Fatima, le processus d’apprentissage 
ne peut se dissocier de la dynamique affec-
tive… Une réflexion que mènent depuis 
bien longtemps les personnes engagées 
dans l’apprentissage de la langue française 
auprès de personnes exilées, fragilisées et 
traumatisées.

Un livre qui fait résonance

Dans mon travail de mandataire bénévole, 
j’ai été amenée à rencontrer et à soutenir 
plusieurs familles bosniaques. En particulier 
des veuves de guerre, se retrouvant seules 
avec leurs enfants. Et puis, il y a deux ans 
environ, j’ai eu l’occasion de me rendre 
en Bosnie-Herzégovine, notamment dans 
la région d’origine de Fatima. J’ai pu voir 
combien la vie reprend difficilement dans 

ces villages, combien les tensions ethniques 
et la peur perdurent. C’est dire à quel 
point l’ouvrage de Fatima m’a émue. Je 
dirais même, « m’a fait du bien ». Quand 
elle raconte son histoire, avec des mots si 
simples et si directs, elle témoigne pour tant 
d’autres femmes, leurs souffrances difficile-
ment exprimables, leurs luttes quotidiennes 
restées le plus souvent invisibles. 

Au moment où nous pouvons lire 
ce livre, le Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie a rendu ses derniers 
jugements. Une phase considérée comme 
extrêmement importante pour la recon-
naissance du génocide. Avec cependant 
une ombre : le suicide du dernier condamné 
en pleine salle d’audience. Un événement 
lourd d’incertitudes à venir. Plus que jamais 
il importe de ne pas oublier. Le courage de 
Fatima y contribue.

DANIELLE OTHENIN-GIRARD

Rendez-vous ici ou au paradis, 
Le témoignage poignant d’une réfugiée
Fatima Softic, Josiane Ferrari-Clément
Éditions Slatkine, septembre 2017



28

 

Parfois, l’actualité de l’asile conduit Vivre 

Ensemble à publier des analyses, reportages 

ou témoignages sur sa plateforme d’infor-

mation asile.ch. Ci-dessous une sélection : 

— Nazali Kinshasa | Je suis Kinshasa : un 

spectacle qui informe sur le quotidien des 

Kinois, Camille Giraut  

Reportage audio, 16 octobre 2017 

Relier culture et développement, c’est tout l’objec-

tif de la pièce Nazali Kinshasa qui aborde les 

réalités de la ville de Kinshasa et de la République 

Démocratique du Congo en jouant sur différents 

registres. Entretien exclusif avec le metteur en 

scène et deux acteurs venus de Kinshasa.

— Hommage à Paul Grüninger | L’éthique,  

au-dessus des lois, Sophie Malka  

Humeur, 7 novembre 2017 

« Ceux qui osent désobéir face aux crimes et à  

l’injustice sauvent l’humanité ». À propos du 

discours du Conseiller fédéral Johann Schneider-

Ammann sur Paul Grüninger, Juste parmi les 

nations, et de la criminalisation de la solidarité.

— Protéger ou externaliser ? À propos de la 

rencontre interétatique sur la Méditerranée 

centrale, Raphaël Rey

Analyse critique, 11 novembre 2017

La Suisse s’apprête à accueillir la troisième 

rencontre du « Groupe de contact pour la 

Méditerranée centrale ». Analyse critique des 

enjeux et des objectifs affichés pour cet  

événement, mais également des problèmes  

posés par les décisions prises à l’issue des  

précédentes rencontres.

— Valais : une privation de bourse d’étude 

pour les permis F, Giada de Coulon 

Décryptage, 20 novembre 2017

En Valais, alors que le Grand Conseil avait avalisé 

en 2015 l’attribution de bourses d’études aux per-

sonnes détentrices de permis F, le Conseil d’État 

refuse d’appliquer cette décision.

— Bainvegni Fugitivs Marsch | L’arrivée  

à Genève !, Camille Giraut 

Reportage audio, 21 novembre 2017 

Ils et elles étaient quelque 80 marcheurs à franchir 

la frontière valdo-genevoise dans le cadre de la 

Bainvegni Fugitivs Marsch, marche pour les droits 

et la dignité humaine. Reportage et interview  

de la députée Tessinoise Lisa Bosia, initiatrice de 

la marche. 

— Témoignage | Parcours professionnel d’une 

femme migrante persévérante, Camille Giraut

Entretien, 11 décembre 2017

Focus sur une femme réfugiée qui a dû faire le 

deuil de son métier d’avocate et entamer une 

course de longue haleine pour une recherche 

d’emploi. Un marathon qui dure depuis treize ans, 

ponctué de périodes de chômage, de formations 

multiples et de contrats précaires. 

— Les expertises médicales douteuses de 

l’entreprise OSEARA pour le compte du SEM, 

Giada de Coulon 

Décryptage, 26 janvier 2017

L’entreprise OSEARA chargée de l’encadrement 

médical des renvois de requérants d’asile déboutés 

défraye la chronique suite aux révélations concer-

nant ses pratiques douteuses. Rappel des faits.

SUR ASILE.CH
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La BD reportage « Après l’arrivée », réalisée par le dessinateur 
HERJI et la journaliste Julie Eigenmann, a été publiée  
comme édition spéciale de la revue Vivre Ensemble en 
décembre 2017. 
Elle raconte une histoire d’accueil. Comment 33 réfugiés, 
débarquant du jour au lendemain de la jungle de Calais, 
s’inscrivent dans le récit d’une commune de Savoie et de  
ses habitants. 

TARIF
–	10 francs l’exemplaire
	 Pour les grands nombres ou les distributions en classe,  
	 contacter vivre.ensemble@asile.ch
–	20 frs avec abonnement d’un an à la revue Vivre Ensemble 

À commander via notre formulaire en ligne ou 
auprès de documentation@asile.ch
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Vivre Ensemble, c’est aussi...

ENGAGEZ-VOUS, SOUTENEZ-NOUS !
Aidez-nous à faire connaître la réalité de l'asile autour de vous. 

Offrez un abonnement à Vivre Ensemble  (20 frs/an) 
 

Une plate-forme web d'information et de documentation 
sur le droit d’asile. Informe sur les projets de Vivre 
Ensemble et relaie les informations et publications 
des associations de défense du droit d'asile actives en 
Suisse romande : rapports, événements, expositions, 
témoignages. Propose également un glossaire de l’asile, 
des informations sur les permis, des statistiques, etc.

– Brochure Il y a ce qu’on dit sur les réfugiés.  
 Et il y a la réalité
– Des hors-série et dossiers thématiques,
– Un Mémo[ts] de l’asile à l'intention des journalistes
– Une BD reportage sur l'accueil des réfugiés

– Le Comptoir des médias, notre action auprès des 
 journalistes, en vue de favoriser une information   
 factuelle, dénuée de préjugés
– Les préjugés sur l’asile, notre activité de lutte contre les  
 idées-reçues : brochure, quiz en ligne (asile.ch/prejuges)  
 et des compléments documentaires 
– Un agenda de l’asile participatif

... Informer, pour renforcer le droit d’asile
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 LE SITE WEB – ASILE.CH 
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